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Amendes administratives – Loi du 30/6/1971, articles 1er bis, 3°, a) - obstacle à contrôle : article 15, 2°, de la loi du 16 novembre 1972 - prise de cours du délai raisonnable non à partir de la transmission du dossier au SPF Emploi mais à compter de l'invitation faite au contrevenant de présenter ses moyens de défense.

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de LIEGE

Audience publique du 8 janvier 2010

R.G. n° 34.563






6ème Chambre

R.G. T.T. Liège : n° 356.335

EN CAUSE DE :

LE SERVICE PUBLIC FEDERAL EMPLOI, TRAVAIL ET CONCERTATION SOCIALE (ci-après le SPF EMPLOI), Direction générale des Etudes juridiques, de la Documentation et du Contentieux, dont le siège administratif est établi 1, rue Ernest Blérot, 1070 Bruxelles,

partie appelante, 

intimée sur incident,

comparaissant par Me Jacques Beauthier, dont le cabinet est établi 54, avenue des Gloires Nationales, 1083 Bruxelles.

CONTRE :

LA S.P.R.L. FMSW, dont le siège social est établi 84, Oneux, à 4910 Theux,

partie intimée

appelante sur incident, 

comparaissant par Me José Cloes, dont le cabinet est établi 25, rue du Vicinal, à 4670 Blegny. 

(
(                   (
        Motivation



L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

I.
LA RECEVABILITE DES APPELS.


Le jugement dont appel, prononcé le 15 décembre 2006, a été notifié aux parties le 19 décembre 2006, en sorte que l’appel introduit dans les formes et le délai légal, par une requête déposée le 18 janvier 2007, est recevable.

Il en va de même de l'appel incident, formé par conclusions déposées le 6 octobre 2009 par le conseil de la société intimée.

II.
LES FAITS.

1.

La S.P.R.L. FMSW s'est vu infliger une amende administrative d'un montant de 750 € par le SPF EMPLOI en raison d'une infraction d'obstacle à contrôle constatée le 27 novembre 2003 par une inspectrice du Contrôle des Lois sociales chargée, le 8 juillet 2002, de vérifier l'appartenance de cette société à la commission paritaire 100 (commission paritaire auxiliaire pour les ouvriers) dont celle-ci prétendait relever pour la rémunération de son ouvrier.

2.
Le jugement dont appel, par une motivation à laquelle la Cour se réfère intégralement, a parfaitement retracé par le menu la chronologie des faits qui ont conduit au constat de cette infraction en montrant comment, de rendez-vous reportés en rendez-vous manqués, d'absences injustifiées ou d'annulations de dernière minute lors des visites d'inspection programmées et convenues avec l'intéressé, le gérant de la société intimée s'est, sous une série de prétextes, dérobé pendant près d'un an au contrôle et n'a jamais fourni, en dépit des nombreux rappels qui lui avaient été adressés par l'inspectrice sociale, les documents demandés.

3.
Les premiers juges ont relevé que l'Inspection a considéré que par ces faits, Monsieur Winandy a fait obstacle à la détermination de la commission paritaire dont relevait son entreprise avec comme conséquence le retard apporté dans la modification de celle-ci si elle s'avérait nécessaire, qui pourrait entraîner dans ce cas une augmentation de la rémunération et l'octroi d'avantages tels que des primes de fin d'année pour son ouvrier.

4.
Madame l'Auditeur du travail de Verviers a notifié le 14 juillet 2004 sa décision de ne pas intenter de poursuites pénales et transmis en conséquence le dossier au SPF EMPLOI  aux fins de l'application de la loi du 30 juin 1971 relative aux amendes administratives. 

5.
La S.P.R.L. FMSW a été invitée, par un courrier recommandé du 5 août 2005, à présenter ses moyens de défense.

Cette lettre n'a pu être distribuée en raison de l'absence du gérant de ladite société lors de sa présentation et n'a pas été retirée à la Poste dans le délai fixé, en sorte qu'elle a été à nouveau adressée à Monsieur Winandy le 29 août 2005.

6.
Les moyens de défense de la S.P.R.L. FMSW ont été développés par un courrier du 9 septembre 2005 de son conseil, dans lequel il est affirmé que tous les documents réclamés ont été communiqués à l'inspectrice dans les meilleurs délais, bien que celle-ci n'ait pas tenu compte des convenances du gérant pour fixer ses visites et réclamé des documents qui lui avaient déjà été produits.

7.
C'est par pli recommandé du 8 décembre 2005 que le SPF EMPLOI a infligé l'amende contestée à la S.P.R.L. FMSW. 

III.
LE JUGEMENT.

1.
Les premiers juges ont constaté que les éléments constitutifs de l'infraction d'obstacle à contrôle visée par l'article 15, 2°,de la loi du 16 novembre 1972 étaient réunis en l'espèce, en relevant notamment que non seulement le gérant de la S.P.R.L. FMSW était absent lors des visites de l'inspectrice sociale sans l'avoir préalablement avertie, mais encore qu'il s'est également abstenu de produire, soit directement lors des visites, soit par courrier postal, les divers documents demandés par l'Inspection sociale.

2.
Ils ont toutefois considéré qu'en l'espèce le dépassement du délai raisonnable empêchait qu'une sanction soit appliquée à la société contrevenante, et ce, bien que la matérialité de l'infraction soit établie.


Ils ont fondé cette appréciation du délai raisonnable sur le fait que 17 mois se sont écoulés entre le 14 juillet 2004, date à laquelle l'Auditorat du travail de Verviers a communiqué sa décision de ne pas intenter de poursuites pénales et le 8 décembre 2005, date à laquelle la décision infligeant l'amende administrative a été notifiée à la S.P.R.L. FMSW.

IV.

LES APPELS.

1.
Le SPF EMPLOI demande à la Cour de réformer le jugement dont appel sur cette question du délai raisonnable, dont il soutient, à l'appui de la jurisprudence de la Cour de cassation (Cass., 20 mars 2000, J.T.T., 2000, 283) et d'un arrêt de la Cour du travail de Gand (C.T.Gand, 8 octobre 2003, R.W. 2003-2004, 1057) qu'il ne prend cours qu'à dater de l'invitation faite au contrevenant de présenter ses moyens de défense, un délai de 4 mois seulement s'étant écoulé entre cette date et la notification de la décision administrative litigieuse, dont il postule en conséquence la confirmation
2.
La S.P.R.L. FMSW a quant à elle formé appel incident du jugement en ce qu'il a déclaré établis les éléments constitutifs de l'infraction d'obstacle à surveillance.

Son conseil fait valoir à cet effet le fait que le gérant de cette société a, une semaine après l'entretien qu'il avait eu avec l'inspectrice dans les bureaux de l'administration le 6 décembre 2002, adressé à celle-ci une télécopie précisant sa position quant à la détermination de la commission paritaire compétente en fonction des activités de l'entreprise.

Il attribue l'échec des visites ultérieurement convenues au fait qu'il a dû se rendre inopinément à plusieurs reprises à l'étranger en voyage d'affaires, sans avoir eu le temps matériel de prévenir l'inspectrice de son absence.

Il fait encore référence à un fax adressé le 28 décembre 2003 à l'Auditorat du travail, soit un mois après l'établissement du procès-verbal de constatation de l'infraction d'obstacle à contrôle retenue à sa charge, dans lequel il se plaignait du comportement qu'il jugeait tatillon de l'inspectrice en charge du contrôle et soutenait lui avoir communiqué tous les documents et renseignements utiles à l'accomplissement de sa mission, dont la plupart auraient pu être obtenus par la voie informatique ou auprès de son comptable.

Il conteste l'intention frauduleuse et la prévention mise à charge de la société intimée.

Le conseil de l'intimée demande en revanche, à titre subsidiaire, la confirmation du jugement en ce qu'il a considéré que le délai raisonnable était dépassé et postule, à titre infiniment subsidiaire, l'octroi d'un sursis. 

V.

L'AVIS DE L'AUDITORAT GENERAL.

1.
Dans son avis donné oralement à l'audience, Madame le Substitut  général considère que les éléments constitutifs de l'obstacle à contrôle sont bien réunis en l'espèce, dès lors que le contrôlé s'y est manifestement soustrait alors qu'il devait prendre toutes dispositions utiles pour produire les documents demandés par l'inspectrice et permettre l'accomplissement du contrôle.

2.
Le représentant du ministère public partage, en ce qui concerne le délai raisonnable, la thèse développée par l'appelant faisant coïncider son point de départ avec le moment auquel le contrevenant est invité à présenter ses moyens de défense.
Il s'oppose pour le surplus au sursis sollicité en plaidoiries, sans que soit avancé aucun élément qui pourrait le justifier.

VI.

LE FONDEMENT DES APPELS.

A.

LA MATERIALITE DE L’INFRACTION.

1.

La disposition légale applicable et sa portée.

1.1.
L'article 15, 2°, de la loi du 16 novembre 1972 punit "toute personne qui met obstacle à la surveillance organisée par la loi et ses arrêtés d'exécution." 

Comme l'ont relevé à juste titre les premiers juges, cette infraction requiert, pour être déclaré établie, la constatation des quatre éléments constitutifs suivants:

· une entrave à la surveillance;

· laquelle surveillance est exercée par une autorité agissant dans le cadre de ses fonctions;

· opposée en connaissance de cause;

· par une des personnes désignées par la loi.

Elle ne nécessite en revanche pas d'élément intentionnel spécifique autre que celui de l'imputabilité morale consistant à ce que l'obstacle à surveillance soit opposé en connaissance de cause, par une personne disposant de son libre arbitre et non soumise à l'une des causes de justification admises par la loi pénale.

1.2.
Il ne peut qu'être constaté qu'après avoir effectivement donné suite à la première invitation qui lui avait été faite de rencontrer l'inspectrice sociale, le gérant de la société intimée s'est ensuite systématiquement abstenu d'être présent aux rendez-vous fixés par ladite inspectrice aux fins de pouvoir consulter, comme la loi le prévoit, les documents pertinents pour l'exercice de son contrôle, sur place et sans déplacement.

Si l'intéressé devait effectuer des séjours professionnels à l'étranger, il lui était parfaitement possible d'aviser au préalable l'inspectrice de son empêchement pour la date proposée. Or, l'intéressé l'a mise systématiquement devant le fait accompli, toutes tentatives de l'inspectrice pour convenir de nouveaux rendez-vous pour effectuer son contrôle étant restées vaines. 

Il doit être observé, comme l'ont fait les premiers juges, que les documents demandés, dont entre autres les factures 2002 et 2003, les statuts de la société et une copie de l'immatriculation de la société, n'ont jamais été produits à l'inspectrice, en dépit de ses demandes réitérées.

S'il est exact que les statuts et l'immatriculation de la société pouvaient le cas échéant être obtenus en consultant les banques de données informatisées, ce n'était en revanche pas le cas des factures demandées, qui devaient permettre à l'Inspection d'apprécier la réalité de l'activité déployée par ladite société en vue de déterminer la commission paritaire à laquelle elle ressortissait.

1.3.
Doctrine et jurisprudence ont admis que l'entrave répréhensible peut être tant active que passive.


Est ainsi considéré comme obstacle à contrôle (H.Mormont, "L'incrimination d'obstacle à surveillance au regard des droits de se taire et de ne  pas contribuer à sa propre incrimination : état de la question", Chr.Dr.soc, 2003, 107) :
· " le fait pour l'employeur d'être absent le jour fixé pour la visite sans en avoir avisé l'inspecteur social ou sans avoir donné d'instructions pour que le contrôle puisse se dérouler durant son absence ";

A cet égard, il ne suffit pas pour la société intimée, appelante sur incident, de soutenir au cours de la procédure judiciaire que ses factures eussent pu être consultées auprès du comptable alors qu'il ne résulte d'aucun élément du dossier qu'elle a effectivement fait cette proposition à l'inspectrice en lui communiquant les coordonnées du comptable et en veillant à ce que les documents demandés soient mis à sa disposition.

Il est indifférent que les absences de l'intéressé ne se soient pas produites lors de la première visite, mais seulement  lors des visites ultérieures, dès lors qu'il est constant que celles-ci n'ont été rendues nécessaires que par l'insuffisance des renseignements fournis par la télécopie du 13 décembre 2002 par laquelle la société intimée ne faisait rien d'autre que confirmer sa position sans l'étayer par les pièces dont la production avait été demandée.

· " l'abstention de produire divers documents sociaux alors qu'une telle production a été sollicitée par les agents de l'inspection sociale " (Bruxelles, 4 décembre 1996, J.T.T., 1997, 167);

· " le refus de fournir les documents demandés par l'inspecteur, parce qu'on estime n'avoir rien d'autre à ajouter."

L'Auditorat relevait à ce sujet à juste titre, dans son avis écrit déposé en instance, qu'en l'espèce, l'inspecteur social exigeait des documents nécessaires à l'établissement de la commission paritaire, en sorte que les pouvoirs d'investigation n'étaient exercés que pour s'assurer du respect de la législation et non pour la détermination d'une infraction sociale.

1.4.
En conséquence, il convient de confirmer le jugement dont appel en ce qu'il a déclaré établie l'infraction d'obstacle à surveillance à charge de la S.P.R.L. FMSW, après avoir constaté la réunion de ses éléments constitutifs.

B.

LE DELAI RAISONNABLE.

1.

Le rappel des principes.


La Cour de cassation considère à ce sujet, dans un arrêt du 20 mars 2000 (J.T.T., 2000, 283) que:


" Le délai raisonnable visé à l'article 6.1. de la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales est celui dans lequel une action publique dirigée contre une personne doit être instruite et jugée et ne commence à courir qu'au moment où l'intéressé est "accusé" du chef des faits punissables auxquels se rapporte l'action publique, c'est-à-dire lorsque l'intéressé est inculpé pour avoir commis un fait punissable ou lorsqu'il vit sous la menace de poursuites judiciaires en raison de tout autre acte d'enquête ou d'information et qu'il en résulte des conséquences importantes pour sa situation personnelle, notamment parce qu'il s'est vu obligé de prendre certaines mesures afin de se défendre contre des accusations portées contre lui au sens de la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales et de l'article 149 de la Constitution."

2.
Leur application en l'espèce.

2.1.
La S.P.R.L. FMSW n'a pas, par le procès-verbal d'obstacle à contrôle dressé à sa charge par l'inspectrice sociale le 27 novembre 2003, fait l'objet à ce moment d'une accusation dont elle ait été amenée à répondre, puisque les procès-verbaux des inspecteurs sociaux ont uniquement pour objet de constater les infractions aux dispositions pénales visées par la loi du 16 novembre 1972 en vue de leur sanction qui, comme on le sait, peut soit faire l'objet d'un classement sans suite par l'Auditorat, soit être infligée par le biais de poursuites devant les juridictions répressives, soit encore sous la forme d'une amende administrative, lorsque le ministère public opte pour l'application de la loi du 30 juin 1971.

2.2.
Dans ce cas, lorsque l'Auditorat notifie sa décision de ne pas poursuivre pénalement et de recourir aux amendes administratives, le contrevenant ne peut encore, à ce moment, être considéré comme étant sous le coup d'une inculpation au sens de l'article 6.1. de la Convention européenne des Droits de l'Homme, puisque, à ce stade, le SPF EMPLOI peut encore décider de classer le dossier sans suite.  

2.3.
Au vu de la jurisprudence précitée de la Cour de cassation et de l'arrêt du 8 octobre 2003 de la Cour du travail de Gand invoqué par le conseil de l'appelant, l'employeur à charge duquel un procès-verbal a été dressé du chef d'infraction à la loi du 16 novembre 1972 ne peut être considéré comme ayant fait l'objet d'une inculpation qu'à partir du moment où il est invité à présenter ses moyens de défense par l'autorité administrative chargée de lui infliger – si cette infraction est établie au terme de l'enquête qu'elle a pour mission de diligenter – une amende administrative par une décision susceptible de recours devant les juridictions du travail.

2.4.

En l'espèce, le point de départ du délai raisonnable doit donc être situé au 5 août 2005.


Suite au rappel qui lui a été adressé par le nouvel envoi de la lettre invitant le gérant de la S.P.R.L. FMSW à présenter ses moyens de défense, celui-ci a fait choix d'un conseil, qui a eu le loisir d'exposer son argumentation pour contester l'infraction qui était imputée à ladite société. 


Le délai de 4 mois qui s'est écoulé entre la notification du 5 août 2005 et le 8 décembre, date à laquelle a été notifiée la décision litigieuse, ne peut être considéré comme anormalement long et excéder le délai raisonnable.

C.
LA DEMANDE D'OCTROI D'UN SURSIS.

Le conseil de l'appelant fait observer à juste titre que le SPF EMPLOI s'est déjà montré très clément en retenant des circonstances atténuantes pour réduire l'amende infligée à la somme de 750 € et fait valoir à bon droit que celle-ci doit conserver un caractère suffisamment dissuasif, sans quoi elle rendrait  totalement inefficaces les efforts des contrôleurs sociaux en vue de faire respecter les différentes réglementations dont ils ont pour mission de contrôler le respect.

Aucune circonstance particulière n'est de surcroît invoquée à l'appui de la demande de sursis formulée par le conseil de la partie appelante sur incident.

Indications de procédure


            Les pièces du dossier de la procédure comportent :

· le jugement contradictoirement rendu le 15 décembre 2006 par la 12ème chambre du tribunal du travail de Liège (R.G. n°356.335) ;

· l’appel formé contre ce jugement par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 18 janvier 2007 et régulièrement notifiée à la partie adverse le même jour ;

· le dossier de l'Auditorat général, déposé au greffe le 24 janvier 2007;

· les conclusions d’appel de l'appelant, déposées au greffe de la Cour le 22 février 2007 ;

· l'ordonnance de mise en état de la cause prononcée le 15 septembre 2009, conformément à l'article 747, §2, du Code judiciaire;

· les conclusions de l'intimé, appelant sur incident, déposées au greffe de la Cour le 6 octobre 2009 ;

· le dossier de la partie intimée, appelante sur incident, déposé à l'audience publique du 11 décembre 2009 à laquelle les conseils des parties ont été entendus en l’exposé de leurs moyens, de même que Mme le Substitut général en son avis oral auquel il n’a pas été répliqué.

Dispositif




PAR CES MOTIFS,




       LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


déclare l'appel principal fondé.

Réforme le jugement dont appel et confirme la décision administrative du 8 décembre 2005 en ce qu'elle a infligé à la S.P.R.L. FMSW une amende administrative d'un montant de SEPT CENT CINQUANTE EUROS (750 €) en raison de l'infraction d'obstacle à contrôle dûment constatée et établie à sa charge.

Déclare l'appel incident recevable mais non fondé et dit n'y avoir lieu à assortir cette amende administrative d'un sursis.

Condamne la S.P.R.L. FMSW aux dépens des deux instances, étant les indemnités de procédure d'instance et d'appel, liquidées pour chacune d'entre elles à la somme de 200 €, soit au total la somme de QUATRE CENTS EUROS (400 €).

Ainsi arrêté par :

M. Pierre LAMBILLON,   Conseiller faisant fonction de Président,

M. Christian THUNISSEN, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Jean-Pierre PEUTAT, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de Mme Liliane MATAGNE, Greffier en chef f.f.,

qui signent ci-dessous

Le Greffier,                       Les Conseillers sociaux,                             Le Président,

L.MATAGNE  
C.THUNISSEN   J.-P. PEUTAT 
           P.LAMBILLON


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la SIXIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l'annexe du palais de justice de Liège, Rue Saint-Gilles, 90c le HUIT JANVIER DEUX MILLE DIX  par Monsieur le Conseiller Albert HAVENITH qui remplace Monsieur le Conseiller Pierre LAMBILLON, légitimement empêché d’assister à la prononciation, en vertu d’une ordonnance prise par M. le Premier Président conformément au prescrit de l’article 782bis, alinéa 2 du Code judiciaire. 
Le Greffier,






    Le Président.

L.  MATAGNE                                                                               A.  HAVENITH.




